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ration – dans ce cas, il s’appliquait aux minorités linguis-
tiques nationales. De manière plus spécifique, si l’on exa-
mine la médiatisation liée à la votation sur la
naturalisation facilitée 1 de septembre 2004, il apparaît
que le terme de « minorités » n’a pas fonctionné ou très
peu dans ce contexte, au profit de la désignation « étran-
gers de deuxième génération », « Secondos » ou « étran-
gers de la troisième génération », etc.
Ces aspects liés au fonctionnement du discours social
illustrent le phénomène suivant : en Suisse, la notion de
« minorités » semble « réservée ». Elle s’applique en effet
pleinement dans le cadre des minorités nationales, c’est-
à-dire en particulier les minorités ethno-linguistiques et
religieuses traditionnellement reconnues dans le cadre
du fédéralisme 2. Elle est par contre moins évidente et
s’impose plus difficilement pour ce qui concerne les
minorités ethniques issues de l’immigration notamment,
qui sont regroupées sous la catégorie englobante
d’« étrangers ». C’est donc ici le critère de la nationalité
qui se surimpose dans la désignation, qui n’identifie pas
des communautés comme telles, mais les rassemble
dans le « non-national ».
Les implications de cette conception forte de la citoyen-
neté rejaillissent donc sur les questions de visibilité des
minorités. Ainsi, par rapport aux populations migrantes,
Giugni et Passy 3 ont par exemple montré que les « modè-
les de citoyenneté » qui résultent des modes et des pra-
tiques d’incorporation des migrants vont structurer les
ressources symboliques, la légitimité ainsi que les oppor-
tunités politiques dont ceux-ci bénéficient pour intervenir
dans l’espace public et, par là, influer directement sur le
nombre et le type de revendications de ces populations
dans l’espace public.
En Suisse, la notion de « minorités visibles » n’estdonc (voir le texte d’Uli Windisch ici même) quetrès peu articulée dans le débat public. Cet état
de fait n’implique pas pour autant que l’on s’interdise de
réfléchir sur la base du binôme minorité/visibilité, en
reformulant et en précisant cependant les termes du débat
par rapport aux catégories qui fonctionnent dans le
contexte suisse. Pour ce faire, il importe premièrement de
situer la notion de « minorités » telle qu’elle se décline en
Suisse, en regard notamment d’un environnement institu-
tionnel qui l’informe de manière particulière et lui confère
une extension spécifique. Quant à la question de la visibi-
lité, elle se pose tout autant sur le registre d’une visibilité
sociale des minorités que ne refléteraient pas les médias,
que sur celui de leur représentation médiatique. Autre-
ment dit, cet aspect doit être formulé en termes de maî-
trise des processus de visibilité de la part des minorités. La
question sous-jacente est donc celle de savoir si une
demande de reconnaissance de la part des minorités
émerge dans l’espace public, et, a fortiori, d’examiner la
manière dont l’espace médiatique est saisi et se saisit de
cette question.
Les termes du débat
Si l’on se penche (rapidement) sur les registres de fonc-
tionnement discursifs du terme « minorités », un bref exa-
men de son utilisation sur une période d’une année dans
le quotidien de référence en Suisse romande, Le Temps,
montre que la catégorie « minorités visibles » est fort peu
utilisée, et jamais en lien avec le contexte suisse. En revan-
che, le terme de « minorités » a par exemple fonctionné à
plein dans le cadre d’une polémique autour de la prove-
nance linguistique du nouveau Chancelier de la Confédé-
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D’un autre côté, il semble pourtant que le « multicultura-
lisme » suisse soit en phase de reconfiguration 4. Ce phé-
nomène se traduit dans des dynamiques sociales et
politiques enclenchées par des revendications et des
demandes de reconnaissance qu’articulent dans l’espace
public – suivant des modalités propres et en fonction de
leur possibilité de mobilisation – des minorités culturelles,
religieuses, sexuelles, etc.
La question de la visibilité
Sur un temps long, on observe que les discussions
publiques, liées notamment aux votations et aux
moments d’effervescence de l’espace public qui s’articu-
laient dans les années 1960-1970 autour des questions
relatives à l’immigration, se focalisent désormais sur des
questions portant sur l’asile. Cette réorientation a
notamment entraîné un renouvellement des thématisa-
tions autour des problèmes de criminalité et de délin-
quance. Sur un temps plus court, on observe une
« conflictualisation » accrue des débats publics, en raison,
notamment, de l’affermissement récent de la droite
« national-populiste » et d’un climat politique tendu.
Ponctuellement, en fonction de l’événementialité socio-
politique, les débats publics se cristallisent sur diverses
catégories de personnes et sur différents groupes, qui se
retrouvent pris dans l’emballement des controverses au
gré des affaires telles que celle dite des « fonds juifs en
déshérence 5 » ou celle dite « des 523 6 ».
Ainsi, faute de pouvoir s’imposer de manière efficace, par
manque de maîtrise des processus de visibilité, les minori-
tés semblent plutôt victimes de formes de visibilité sou-
vent non-revendiquée.
Cette question commence toutefois à être problématisée et,
si la réflexion est encore embryonnaire, il existe déjà des
jalons. Preuves en sont différentes initiatives, parmi lesquel-
les il faut mentionner une étude du Forum pour l’intégration
des migrant(e)s sur la présence des migrants à l’antenne, sur
la base de laquelle le FIMM suisse a interpellé la télévision
suisse en vue d’une collaboration, et la Conférence natio-
nale de la Commission Fédérale contre le racisme de
mars 2003 intitulée Parler non pas de mais avec les mino-
rités – Le racisme et les minorités dans les médias 7.
Notes
1 Les intitulés complets sont les suivants : Votation sur la naturalisation
ordinaire et sur la naturalisation facilitée des jeunes étrangers de la
deuxième génération et votation sur l’acquisition de la nationalité par
les étrangers de la troisième génération.
2 De fait, comme l’explique le texte d’Uli Windisch ici-même, la Suisse
s’est constituée autour de la reconnaissance de sa diversité ethnique,
religieuse et linguistique. C’est là l’esprit de ses institutions politiques :
une mécanique complexe, basée sur une architecture fédéraliste, des
éléments de démocratie directe et des pratiques informelles de consen-
sus permettent la représentation et la gestion de la diversité, des cliva-
ges et des conflits internes.
3 Marco Giugni et Florence Passy, « Modèles de citoyenneté et mobili-
sation des immigrés en Suisse et en France : Une approche des oppor-
tunités politiques », in Les migrations et la Suisse, Zurich, Seismo, 2003,
p. 104-130.
4 Matteo Gianni, « Le multiculturalisme en Suisse : quelques regards cri-
tiques », in Les Musulmans de Suisse, Berne, Académie Suisse des Scien-
ces Humaines et Sociales, 2003, p. 139-150.
5 Cette affaire renvoie à un ensemble de controverses autour des fonds
en déshérence appartenant à des victimes du nazisme non
restitués/impossibles à restituer par des institutions bancaires suisses et
sur le comportement de la Suisse durant la Seconde Guerre mondiale,
en relation notamment avec le refoulement de réfugiés juifs.
6 Elle porte sur le renvoi de requérants d’asile déboutés dans le canton
de Vaud.
7 Elle portait sur deux axes : premièrement sur la manière dont les jour-
nalistes peuvent concilier le devoir d’information et l’interdiction de dis-
crimination, notamment dans les cas où les minorités ethniques,
religieuses ou nationales font la une de l’actualité. Deuxièmement, sur
les attentes des minorités et les possibilités de leur participation dans
les médias.
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